CORPS  LÉGISLATIF 


COKSEIL  DES  CINQ-CENTS. 


R A P P O II  T 

X 'FAIT 

par  cretet, 

I 

Sur  la  réfolution  du  i vendémiaire,  relative  h la. 
contribution  des  patentes. 

Séance  du  i"  brumaire  an  7. 


ClITOYENS  RepRÉSENTANS, 

Vous  avez  renvoyé  i une  commiffion  l’examen  d’une 
réfolution  du  Conlbil  des  Cinq-^ents,  en  date  du  2 ven- 
emiaue  dernier,  relative  a la  contribution  des  patentes 
^ A • 
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po’.ir  î’an  7.  Je  fuis  chargé  de  vous  préfenrer  le  réfultat  de 
fon  travaii. 

( erte  léiolution  a été  prife  focs  la  forme  d’urc^ence  , 
par  ks  motifs  énoncées  dans  un  confîdérauc  dont  je  dois 
vous  donner  icéfure. 

((  Le  Confeil  des  Cinq -Cents,  après  avoir  entendu  le 
>♦  rapport  de  fa  c»mmiffion  des  finances;  confidéiant  que 
n les.  droks  de  patentes  font  partie  des  recettes  definees 
« aux  dépenfes  de  l’an  7,  6c  qu’il  eft  néceflaire  d’en  afrmer 
« prompeement  la  perception  ; déclare  qu’il  y a urgence.  » 

, Votre  conimifîîon  vous  propofe  dç  reconnoître  rurgence. 

Les  patentes  tlennerit  une  place  importance  dans  les 
contributions  publiques,  leur  produit  eû  évalué  pour  l’an  7 
à 20  millions;  elles  n’ont  point  encore  rendu  cette  fomme, 
c’êk  pour  robtenir  que  par  la  réfolucion  qui  vous  eft  pré- 
fencée  , on  perfeétionné  le  fyftême  de  leur  a(îiette  ôc  de 
leur  recouvrement  : on  peut  efpérer  que  ce  but  fera  atteint 
ou  infiniment  approché. 

J^a  contribution  des  patentes  étoit  inconnue  avant  la  révo- 
lution, le  befoin  de  fuppléer  aux  contributions  lupprirnées 
en  néceftira  rérablliremenr.  1!  exiftoit  à la  vérité,  un  impôt 
fur  l’indurtrie;  mais,  il  ne  faut  pas  s’y  méprendre,  les  pa* 
tentes  n’en  font  point  la  rigoureiife  repréfentation , 6c  fi,  en 
dernière  analyfe,  on  vouloir,  par  fimilitude,  les  confidérer 
comme  une  conriibiuion  fur  nnduftrie,  il  faiidroit  du  moins 
écarter  une  telle  dénomination  , parce  qu’un  impôt  fur 
rinduftrie  feroit  une  atteinte  aux  facultés  de  l’homme,  efpèce 
de  propriété  qu’il  tient  de  la  nature  , Sc  dont  il  doit  ufer 
fans  reftnéllon  dans  tout  gouvernement  libre. 

I.es  richeOes  font  de  deux  natures , les  biens  fonds  & les 
capitaux  mobiliers. 

Comme  elles  font  également  garanties  par  la  fociété  , 
elles  doivent  auftî  contribuer  aux  frais  3e  ion  gouvenie- 
nient.  Ainii,  lorfque  le  propiiéraire  d’un  fonds  d’une  va- 


leur  de  10,000  fr.  acquitte  la  contribution  foncière  celui 
dlîn  capital  femblable  employé  dans  le  commerce  doit 
auiîi  payer  une  coiuribution  relative  j & s’il  étoic  poiTible 
de  connoître  avec  exâd1:[ code  rexiftence  & l’étendue  de  ce 
capital  , la  règle  de  Vé^alïté  dans  les  contributions 
'ü  commerçant  une  fomine  égale  à 
U bien-fonds  ; cette  prefta- 
contribution  qualifiée  droit- 
lement  qu'une  coniribution  fur  les 
capitaux  mobiliets  ; contribution  qui  , 
loppe  point  les  produits  de  la  fimpîe 


dernier 

aiuonferoit  â exiger  d 
celle  impofée  au  propriétaire  d 
non  eft  la  véritable  b:dé  de  la' 
patente.  Elle  n’efi:  réel 
fruits  naturels  des 
ainfi  reftreinte  , n’enveJ 

mduftrie.  Nous  entendons  ici  par  indufirie  tout  ce  q 
commerçant  pgne  au  delà  de  ce  que  ion  capital  iui 
cluirou  , s’il  étoit  employé  en  biens*  fonds. 

Les  principes  juRfifienc  donc  la  contribution  des 
tentes;  mais  que  de  dirEcukés  fe  rencontrent  dans  I 
cufion  î 

Les  capitaux  du 
veloppés  d’une  impénétrab 
recherches  les  plus  aétives  ; 
deRrudiives  du  commerce  n 
qu'il^  exifte  dans  la  fociété 
légitime  d’impofer,  il  fan: 
pouvoir  les  attemdie  dans 

Ces  di Rica! tés 
ner  la  rellb 
billion  fur  les  fruits  de 
mais  elles  jettent  inevirablf 
qui  ne  doivent  être  parcou 
caution. 

La  correaion  la  plus 
aétuel  des  patentes  apolique  a 
modération  de  îa  conniburion 


erep  îont  inconnus;  iis  (ont  en- 
>le  obfcurité  qui  les  dérobe  aux 
; ces  rcdierciies  feroicnt  d’a: üeius 
néme  : anifi,  après  avoir  reconnu 
5 'des  capitaux  mobiliers  ou’il  eR 
t en  même  temps  renoncer  à 
aucune  proportion  fixe. 

nont  pas'dû  cependant  fr're  abandon- 
lîuce  que  , I F>rac  doit  trouver  dans  une  conerL- 
capitaux  mobiliers  du  commerce; 
iemenc  dans  des  voies  arbitraires 


\ 


4 

talix  mobiliers  du  commerce  ne  fupportent  qu’un  douxième 
comparativement  aux  biens  fonds. 

Cepeirdanc  il  s’en  faut  de  beaucoup  , même  dans  ces 
temps  calamiieux,  que  ies  capitaux  du  commerce  rie  foient^ 
que  la  douzième  partie  des  capitaux  fonciers  ; on  peut 
croire  que  les  prêiniers  éprouvent  par  cette  di'ftribiition  une 
modération  coniidérabie , modération  Indifpenfable  pour 
effacer  une  parue  des  effets  d’une  répartition  néceffaire- 
ment  arbitraire. 

Cotre  modération  qui  détruit  en  partie  les  conféquences 
de  l’arbitraire,  le  iaifTant  néanmoins  encore  fubfifter,  il  a 
fallu  recûuni*  à une  comblnaifon  de  règles  diverfes  qui 
compofent  le  fyftçme  alTez  ingénieux  dç  la  contribution 
des  parentes,  ^ 

"'Il  çfl’fondé  fur  cinq  règles, 

1^.  Les  citoyens  afiuiertis  aux  patentes  font  divifés  en  une 
première  clafTe  exceptionnelle  & eh  fepe  autres  clafïes  : là 
font  rangés  les  divers  genres  de  commerce,  d’arts  Sc  mé-» 
tiers  qui  compofent  la  grande  famille  de  l’induflrie. 

Chaque  piofdïîon  efl:  placée  à raifon  de  fon  impi^rrance* 
telle  qp’elie  ePe  indiquée  par  les  connoifîances  ufuelles  des 
avantages  qui  y font  communément  attachés. 

2,°.  Comme  il  e(l  reconnu  que  la  même  profeflion 
ne  produit  pas  des  avantages  égaux  dans  toutes  les  com- 
munes de  la  République,  êc  qu’un  mavcliand  établi  dans 
un  village  ne  peut  être  impofé  uniformément  avec  celui 
. qui  habite  des  communes  plus  conii  ; érables  ^ la  taxe  àc 
çh.-ique  claffe, eff  fubdivifée  en  ftpc  feélions. 

La  première  corapïend  les  commynes  de  iog.ggo  âmes  & an-deffus.. 


La  deu-^ème  , de  • 

La  troifième  , de  ....  . . . 

La  quatrième  , de  . * . . . . 

La  ch^quième , de  . , . , . « 

La  fî>icme.  , de  ....... 

La  feptièiriCjde  . \ . ,,  . <, 


. . . 5o,oco  à 1 00,000. 

. . . 3o,oco  à 5o,ooo. 

. . . 20,OCO  à SOjGOO. 

. . . 10,000  à 20,000. 

. , . 5,000  à 10,000. 

. . . ^,000  & aii-dêifo-iis^ 


J 


,0.  Les  deux  premières  règles  aymt  aîr/i  ciivlfé 

&•  en  fea.ons  f & à la 

fnbdivifec  ceux  q“  >^.  cependant  pas  être  uniformément 
meme  fedion  . font  communétnent  ttes- 

*xl  V./  De  U eft  née  ime  troifième  règfe  qui  confiftP 
differentes.  De  U en  nce 

à divifer  la  taxe  en  deux  pures . une^.^n 

individus  de  la  meme  , valeur  locative  de  riiabitation 

proportionnel  e i^^yen  reconnu  praticable  jufqu’à 

dar«ntr.buab!.T  ^ 

S patenCerLc'Jyens  de  la  même  claffe  3c  de  U 
”’V'^%Urun  grand  nombre  de  profeflions  dont  les  pro- 

leur  famille  . > P ^ f^  j^me  claffes  , amfi  que 

compris  dans  J,,  ern  droit  fixe  que  de 

S^foMs  & au-deffous,  font  affranchis  de  la  taxe  propot-. 
“T' Enfin,  par  une  cinquième  règle  , on  a formé  une 

clai^xV-Ll.^ 

r l"  nS "poi^r  fufceprible!  detre  divifées  en  feaions. 
Lt  affujetties  à une  des  appa- 

r.„S\Ts"biîir/s:^^^^^  élément  apprécie 

îria-n^tii;tp« 

^“o^'“7e7par  “enuïu“  prfeâionnement  de  ces  combi- 
naSàs  qrre  par  l’expérience  du  paflé  j chaque  an^ee  apporte 
Rapport  de  Cretet. 


au  fyfléme  des  patentes  des  améliorations  fenfibles,  & la 
relolucion  aétuelle  en  contient  plufieurs.  On  peut  donc 
e pérer , non  de  voir  la  contribution  des  patentes  atteindre 
perfedioii,  mais  la  plus  grande  égalité  donc  elle  foie 
lulceptible. 

Il  faut  bien  d’ailleurs  fe  réfigner  fur  les  ipconvéniens 
attaches  a I adièie  ue  cette  contribution  ; il  n’en  eft  aucune 
qui  ne  participe  plus  ou  moins  des  vices  qu’on  peut  repro- 
cier  a celle-ci^  cell  toujours  contre'  l’application  ou  l’exécu- 
tion que  vient  echouei:  la  faftueufe  doétrine.  La  contribu- 
tion foncière  elle  - môme  , qu’un  fyftême  trop  fameux 
a lignalee  comme  feule  fufceptible  d’égalité,  fe  trouve  ce- 
pendant éminemment  inégale  3 parce  qu’il  eft  impofiible' 
d apprécier  les  produits  réels  des  fonds  ruraux.  On  pour- 
roic  prefqiie  avancer  que  , dans  ce  moment,  il  y a autant 
G écart  entre  k contribution  foncière;  fupponée  par  deux 
domain^  d une  valeur  égale  , mais  fitués  dans  deux  départe- 
niens  diitérens,  qu’il  y en  aura  dans  le  droit  de  patente  enrre 
deux  citoyens  ayant  la  même  profelîîon , les  mômes  capi- 
taux ôc  une  induftrie  égale. 

Il  eut  été  inutile , citoyens  repréfentans , de  vous  entre- 
tenir de  CCS  généralités  fur  la  contribution  des  patentes  , 
fl  je  n’en  tiiois  l’avantage  de  pouvoir  enfuire  marcher  très- 
xapidement  fur  i’examen  de  la  réfolution. 

Elle  eft  compofée  de  quarante-deux  articles  qui  com- 
pofent  le  code^ général  des  patentes;  avantage  remarquable 
telakant  de  rarticle  premier,  qui  abroge  les  lois  des 
6 frudidor  an  4,  9 fnmaire,  11  germinal  an  5,  &:  7 bru- 
maire an  6. 

'J  ^ annexé  contiennent 

qes  changemens  affez  nombreux  ; ils  font  tous  en  faveur 
d une  meilleure  aflière  de  la  contribution. 

La  plupart  de  ces  changemens  n’exigenr  pas  de  difeuf- 
iion  ; il  fülht  de  lire  la  réfoi mion  pour  en  reconnoître  k 
convenance.  , J éviterai  donc  d’inutiles  détails  pour  ne  m’at- 
tacher qu  aux  points  qui  préfentenx  queique  importance. 
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Les  patentes , fusvanr  ramcîs  IV,  doiveiît  être  pnfes,^ 
pour  l’année  entière  dans  les  trois  premiers  mois  de  kt 
même  année  : ainlî  on  peut  être  admis  â les  prendte 
u^rte  portion  d'année. 

L’ancien  tarif  contènoit  hnjt  tlaffes  ; le  noiîvean 
admet  que  fept  : cette  abrogation  aura  lefFec  de  difpenfat 
des  patentes  quelques  profe liions  compnfes  dans  la  liuicièm'© 
clalTe  , telles  que  les  cardeors,  fileurs  de  laine  ^ 
blanchilîeu les 5 faveticrs,  tripiers,  &c.  On*Ie  fent. 
tribution  s’étou  étendue  fur  des  citoyens  donc  rindufcrie  et: 
trop  modique  pour  qu’elle  puiiFe  leur  fournir  les  îXiOjeiJS 
de  racquicter. 

Si  lë  nombre  des  claflTes  efl:  ainfî  diminué  par  la  fuppreF’ 
lion  de  la  huirième  , leur  fubdivifion  s’eft  érendue  de  cHîi| 
a fept  leéfions  : les  deux  feéiicns  ajoutées  font  un  mojm 
utile  de  palTer  moins  bmfquemeiit  d’une  commune  à rautrej» 
a raifon  de  fa  population.  Jadis,  par  exemple,  les  co.ni'- 
inunes  de  cinq  mille  a cinquante  mille  haliuans,  ne  formoieui 
que  deux  feéfions  j à l’avenir  elles  en  compoferont  quafre  2 
il  en  rcfultera  que  la  contribution  fera  aiîife  avec  plus  d’é- 
gàlité  , & fur-tout  avec  plus  de  judice. 

Il  rélulre  même  de  cette  nouvelle  diftribation  , que  k 
contribution , confidérée  en  malJç,  fe  trouve  diminuée  qua:'^ 
au  droit  fixe  ; cependant  ou  pourra  s’attendre  à un  produk 
plus  étendu,  parce  que  le  recouvrement  en  fera  plus  aâif 
plus  facile. 

L article  XXÎÎI  règle  la  manière  de  fe  pourvoir  en  dé- 
grèvement & décharge  ; le  droit  de  prononcer  eft  rendu 
aux  adminldraciqns  municipales  Sc  centrales  , comme  po^^c 
les  autres  impofirions  ; ce  qui  abroge  une  difpohtion  de  'h 
loi  du  7 brumaire  de  l’an  6 , qui  autorifoit  les  adminif- 
trations  municipales  à prononcer  fans  recours  , & qui  offrok 
aux  contribuables  1 option  de  fe  pourvoir  devant  les  |uges“ 
de-paix.  Cette  confudon  du  pouvoir  judiciaire  avec  le  porh 
voir  adminiftratif,  li  contraire  aux  principes  & aux  rèf^les, 
a infînimeiTt  contrarié,  dans  l’an  6,  l’aliiette  & le  recouvre- 
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«nent  ^es  parentes  ; la  réfolmion  qui  rétablit  les  chafe» 
dans  leur  ordre  naturel , contribuera  a «lever  le  pioduit 
d-  l’an  7,  fans  contribuables  , qui 

obtienito^nt  une  juftice  éclairée  a^rès  des  autorités  chargées 

de  conncître  de  leurs  demandes. 

L’ariide  XXIX  ftarue  fut  les  exceptions  ; elles  lont 
beaucoup  plus  nombreu les  que  celles  établies  par  les  precé- 

fcÏÏK  J.  cl»,  fa  Fcf«|ï«™  S» 

prifes  ou  cenfées  comprifes  dans  l ancien  tarif,  & qui  font 

“T5ÏpEi-«”~cc , fc.lp.=» . c»«*  «»■”« 

„ artllles.  & ne  vendant  que  le  produit  dè  leur  at  . _ 

„ Les  officiers  de  famé  attachés  aux  armées , aux  hopi- 
» taux  & au  fervicedes  pauvres  , pat  nomination  du  gouver- 
, nement  ou  des  autorités  conftituées. 

I Les  fages- femmes , les  maîtres  de  la  pofte  aux  chevaux, 

” Ï'Lefpmfêffions  qui  compofolent  la  huitième  claffe  de 

„ l’ancien  tarif  dont  nous  avons  de)a  parle , c eft-a-dite, 

„ les  cardeurs , ffieurs  de  laine  & coton  , les  blanchilfeufes, 

„ Ses  favetîers , les  tripiers  , ceux  qui  vendent  en  arobu- 
::  lance  dans  ks  tues  ks  fruits  , les  légumes  , meme  co- 

” r^Ceur  qtfr  ^vendront  d’autres  objets  en  échope , éta- 
„ i’ee  ou  ambulance  , paieront  la  moitié  des  droits  de 
rrtix  oui  les  vendent  en  boutique.  » 

” Yous^econnoîttez  , citoyens  collègues  , que  ces  nou- 
(iLs  exceptions  font  toutes  fondées  fur  des  convenances 
'“'•‘V  uh\ce  • vous  voyez  que  la  loi  prévoyante  af- 

foiL  i.r'  >■«  s»”]  f ““  ■*= 

,voilme  de  fa  médiocrité  ou  de  1 indigence. 

' rmè  refte  à parler  de  l’article  XlV  de^la  refolut.on  , 
qui  exige  quelques  détails , ils  feiviront  peut-ctte  a éclaircit 

""iSedeft  inftruit  qu’il  exlfte  d Paris  une  commlffion 
peut  les  cont'tibutions  qui  remplit  toutes  les  fondions  mu- 
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nlcipales;  elle  rétmit  àins  fea  mains  les  fonaions  qsî  ; 
dans  îolues  les  autres  communes,  app^^rtiennent  aux  aarm- 
niftrations  municipales  , ou  aux  bureaux  centraux  i dans  es 
communes  de  Lyon  , Marfeiiîe  & Bordeaux,  ^ ^ 

Cette  commiiTion  fe  trouve  hors  de  ia  ligne  des  autorités 
confticutionnelles  ; mais  fou  utilfté , de  la  crainte  de  para- 
lyfer  la  rentrée  , toujours  .trop  knte  , des  contributions  , 
ont,  jufqu’à  ce  jour,  commandé  la  confervation  de  cette 
excroilTance  politique  : le  corps  légiflatif  s en  eft  occupe 
déjà  plufieurs  fois , & toujours  il  a reconnu  r^ue  , lur  un 
objet»  qui  n’inrérette  pas  la  liberté  publique  d une  mamere 
bien  prelfante,  une  applicacon  foudame  des  principes  anroïc 
plus  d’inconvéniens  que  d’avantages.  _ ^ 

Ainfi  s’ed  prorogée  la  commilTion  provlfoire  des  con- 
iribiuions  de  Paris  ; elle  s’eft  d’ailleurs  rendue  recomman- 
dable par  des  travaux  dont  les  réfultats  ont  fouvenc  ete 
favorables  à l’ordre  & à l’intérêt  du  trefor  public. 

C.tre  commillion  tui  chargée  de  la  délivrance  des  pa- 
tentes, par  un  arrêté  du  Direéloire  exécutif  du  rru^idor 

de  l’an  4-  r 1 

Mais  ia  difeudion  qui  s’eft  établie  au  Confeil  des  Cinq- 
Cents  fur  la  réfolurioii  qui  nous  occupe  a ramène 
Parrennon  de  nos  collègues  flir  Texiftence  de  cetre  cqm- 
jniftion.  Des  reproches  qui  lui  ont  été  adreftes  fur  les  vices 
de  la  réparcinon  de  la  contribucion  mobilière  de  lan  6, 
teprothes  que  nous  ne  devons  point  préjuger  , furent 
une  occniion  d’examiner  s’il  .n’éroit  pas  préférable  d attri- 
buer aux  douze  municipalités  de  Paris  la  délivrance  des 
patentes  : roue  femble  indiquer  que,  tel  fut  le  voeu  du 
Confeil  ÿ cependant  on  ne  voit  pas  que  la  réfoluuon  ait 
ftarué  rien  de  femblable  : il  faut  . pour  s’en  convaincre  , lire 
l’aitîcle  XIV  qui  s’explique  ainfi  : 

« P)ans  les  communes  qui  , à rai  fou  de  leur  popu- 
Jk>  larion  , ont  pour  ^lles  jades  une  acimmiiltation  muni- 
P cipale  , &c.  » 

Un  voit  bien  que  cet  article  ftatue  pour  les  communes 


qm  ont  pour  eilfs  ftuîes  une  a dmiwj^. ration  mumçipah  \ 
m;^is  par  cela  meme  il  psrrit  être,  ou  piuroc  il  (il  lans  appîi- 
catioii’airx  coramir.ie.'î  de  Paris,  Lyon,  MaTfeiJle  &i  i,or- 
deaux  qui  onr  des  nuuiicipalltés  d’arre-nciiiîeinenc , <îk  nont 
point  une  adminijtrutïon  municipale  y mais  oien  un  bureau 
€emra!. 

On  ne,  fauroic  donc  trouver  dans  larncle  XIV  de  la 
iféfolücion  une  attriburion  aux  douze  municipalités  de 
Paris  pour  délivrer  les  parentts  ,de  i'an  7.  Telle  eit  du 
moins  ropinion  de  votre  commiliibn  , qui  , au  furplus  , 
eft  convaincue  de  la  néceilîté  de  conferver  a la  commiliioii 
des  contributions  la  délivrance  des  parentes  pour  l’an  7.  La 
fituation  du  tréfor  public  exige  que  le  recouvrement  importanc 
des  patentes  (e  fade  à Paris  dans  les  délais  exprimés 
par  la  réfolution  , c’elPà-dire  dans  les  t oîs  premiers  mois 
de  l’année  y ce  qu’il  leroïc  impodibic  d’exécuter  , (i  tous  les 
travaux  préparés  par  la  commiOion  vmoient  à être  déOr- 
ganifés'dr  tranfpüités  aux  douze  miinicipaiités  qui  n’onc 
lien  de  préparé  pour  remplir  cette  nouvelle  fonction  avec 
la  célérité  convenable. 

Au  furpîus , le  Dirtécoire  , qui  efl  chargé  de  faire  exécuter 
îa  loi  , faara  fe  déterminer  lur  le  vrai  fens  de  l’article 
XIV  il  pourra  conlulter  le  Corps  légillanf  dans  le  cas 
oii  fon  explication  cauferoi/  quelque  embarras.  " 

Votre  comrnîilion  ne  s’dl  appliquée  à préfenter  le  fens- 
cle  rar'ticle^XlV,  que  pour  aller  au-devant  des  diflicuites 
qiPil  pourroit  Cire  naître  j elle  p'eiife  d’ailleurs  qu’il  méi'te 
d’être  app^rouvé. 

Quant  à la  commiilion  des  contributions  dont  l’exldence 
piTivifoirs  a déjà  caufe  de  fi  nembreux  débats  , nous  de- 
ven^  ddlrer  que  le  Corps  légidarif  prononce  dphnirivemeht 
fur  Ton  fort  , mais  à une  époque  qpi  ne  compronutee  point 
rt-xerC’Ce  courant  d’une  année  , 6c  de  mardére  à ce  que,  fi 
ia  fuppreiîîon  école  clécuiée  , raurcrité  ou  les  aucontés  qui 
îni  füccéderonr  puillent  être  delignées  lilulieuis  mois  d’a- 
vance>  &c  pudireiu  fe  préparer  à prendre  rexcrcice  de  i année 
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fui  vante  : fans  ce  moyen  j le  Vecouvrement  des 
de  Paris  feroic  iiiévitabiement  compromis. 

S’il  étoit  permis  de  préfager  Je  fort  de  la 
nous  invoquons  ^ on  peur  s’attendre  que  plus  on  examiiiera 
la  qaeftion  , ôc  plus  on  fe  convaincra  de  la  néceîlité  de  . 
centralifer  les  opérations  relatives  aux  contributions  de  Park^ 
ôc  cela  fous  tous  les  rapports  , même  fous  ceux  de  1 éco- 
nomie. S’il  en  étoit  ainfi  décidé,  la  conimiffion  des  contrî- 
butions  poLirroit  fubfifter,  car  il  feroit  facile  de  raffrancliir 
du  reproche  très-fondé  d’inconftitutionnaiité  : il  fuiSroit  , 
félon  nous,  de  la  mettre  dans  la  dépendance  confticutionnelie 
du  bureau  central  , de  la  même  manière  que  l’importante 
commilîîon  des  hofpices  s’y  trouve  placée.  Alors  la  com- 
midion  des  contributions  deviendroic  l’im  des  bureaux  dm 
bureau  central  ; fes  chefs  feroienr  les  commiiïaires  de  ce 
bureau  ; ils  agiroienr  fous  fes  ordres  ôc  fous  fa  furvelllance  ; 
la  conftitution  ferolt  défiiuéreirée , êc  rien  ne  troubleroit, 
le  mouvement  (1  nécelTaire  à conferver  aux  opérations  rela- 
tives aux  contributions  de  Paris  (i). 

Je  me, réfume  : la  réfolution  réunit  tout  ce  qui  efl  nécef- 
faire  à l’organifadon  des  patentes  . ôc  elle  abroge  coures  les 
lois  antérieures. 

Elle  améliore  de  beaucoup  l’ailiète  de  la  contribution , 
en  divifani  en  fept  feclionc,  au  lieu  de  cinq,  le  tarif  de 
la  population  des  communes  fur  laquelle  eft  bafé  le  droit 
fixe  de  patente.  - - . 

Elle  foulage  un  grand  nombre  de  citoyens  fans  facultés  ^ 
en  fupprunanc  la  huitième  claiEe  de  l’ancien  tarif,  qui 
comprenoit  pluheurs  pcofelîions  dont  le  produit  ne  doit  point* 
être  impofé. 


(i)  En  examinant  de  près,  cette  queftîon,  on  reconnoîtra  peut-êirc 
que  le  Diredoire  exécutif  pourroit,  fans  le  fecours  d’une  loi  parti- 
culière, ftatner  fur  un  femb-able  arrangement  : ne  paroît  pas 

excéder  U fimple  orginifalion  du  bureau  central  dd  la  commune  de 
Paris. 
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En  comparant  le  nouveau  tarif  à Tancien,  on  reconnoît 
une  diminution  fur  le  droit  fixe  des  patentes  ; mais  loin 
c]ue  cette  circonflance  doive  réduire  le  produit  total  de  la 
contribution  , on  peut  efpérer  qti’d  s’élèvera  à raifon  d'une 
meilleure  affiète  , qui  en  facilitera  ie  recouvrement  6c  di- 
minuera le  nombre  des  demandes  en  décharge. 

La  réfolmion  replace  dans  fon  régime  naturel  le  jage- 
ment  des  décharges  \ la  contribution  ne  fera  plus  compro- 
mife  par  les  .effets  de  l’arrribution  qu’on  avoir  donnée  aux 
juges- de-paix  pour  prononcer  fur  ces  décharges,  concur- 
remment avec  les  âdminiftrr.teius. 

Les  moyens  d’exëcutioji  pour  l’afliète  6c  le  recouvrement 
des  patentes  font  fenfiblement  améliorés. 

L’article^ XIV  de  la  réfolution  , littéralement  entendu, 
ne  porte  aucun  changement  à l’adminiftracion  provifoire- 
des  patentes  dans  la  commune  de  Paris. 

Par  ces  confîdérations  votre  commiflion,  compofée  de 
nos  collègues  Crénures  ^ T^ankefpen  , Lajféz  , Secrétain  6c 
moi , vous  propofe  , à runanimicé  , d’aprouver  la  réfolution. 


I 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE.  “ 


Brumalfe  an  yv 


